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Le système Politico-administratif français

Constitution de 1958, organisation de l’Etat

1/ Etat
Administrations Centrales // Administrations déconcentrées

2/ Collectivités locales: mvt de Décentralisation en 3 actes:

- Acte 1: lois Deferre 1982/84, création Régions
- Acte 2: loi du 10 août 2004: IGP
- Acte 3: Lois Maptam et NoTR (2014/15) fusion des 

régions et rôle des métropoles 
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Le Ministère de la culture
Un modèle français
Politique culturelle > intervention de l’État dans le domaine 
de la production, diffusion, consommation de biens 
symboliques matériels et immatériels 
(cf. Laurent Martin, Historien, enseignant-chercheur, 
Université Sorbonne nouvelle – Paris 3)

Les sources du Ministère :
 Le courant de l’Education Populaire (Jean Zay)
Déclinaison budgétaire le P 224 « Démocratisation culturelle et transmission des savoirs)

 Le courant de la Création (André Malraux)
Déclinaison budgétaire le P 131 « Création »
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Quelques dates :
Après-guerre, une ambition sans moyens, mais issue du Programme du CNR « Les
jours heureux » du 15 mars 1944 dans une optique de reconstruction de la Nation et
du pacte Républicain (dans le II/ Mesures à appliquer dès la libération du territoire):

 4) §2: afin d’assurer la pleine liberté de pensée, de conscience et d’expression ;

 5) d) La possibilité effective pour tous les enfants français de bénéficier de l’instruction
et d’accéder à la culture la plus développée, quelle que soit la situation de fortune de
leurs parents, afin que les fonctions les plus hautes soient réellement accessibles à tous
ceux qui auront les capacités requises pour les exercer et que soit ainsi promue une élite
véritable, non de naissance mais de mérite, et constamment renouvelée par les apports
populaires.

Ainsi sera fondée une République nouvelle qui balaiera le régime de basse réaction instauré
par Vichy et qui rendra aux institutions démocratiques et populaires l’efficacité que leur
avaient fait perdre les entreprises de corruption et de trahison qui ont précédé la
capitulation
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Quelques dates :
 1946/1951: Décentralisation théâtrale avec la création des 

CDN (Colmar, St Etienne, Provence, Toulouse, TNP) et création 
du Festival d’Avignon (rôle de Cf. Jeanne Laurent)

 1959 Fondation du Ministère des Affaires culturelles. Séparation
du ministère de l’éducation, et apport du bureau des Beaux Arts

 1959-1969 André Malraux, ministre d’Etat fixe la mission « de 
rendre accessible les œuvres capitales de l’humanité et d’abord 
de la France, au plus grand nombre de français ; d’assurer la plus 
vaste audience à notre patrimoine culturel, et de favoriser la 
création des œuvres d’art et de l’esprit qui l’enrichissent » (24 
juillet 1959)

Notion de choc esthétique !
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Quelques dates :
 1961-65 début de déconcentration administrative 

avec les comités régionaux d’action culturelle

 1961-… Création de 8 Maisons de la Culture
 « Cathédrales des temps modernes »

 1962 création de l’Inventaire général. Importance du 
Patrimoine (50 % du budget MC), grands chantiers de
restauration, et Monuments historiques

 1963 Création du service Etudes et recherches 

1967 création du CNAP

 1968 Malraux contesté
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Quelques dates :
 1969-1979 , pas moins de 9 ministres se succèdent
 1970 Direction de la Musique
 1973 Centre National des lettres
 1975 Direction du Livre et de la lecture (transfert de

compétences du ministère de l’éducation)
 1978 Direction du Patrimoine / Loi sur les Musées
 1979 Loi sur les Archives

Volontarisme présidentiel VS modestie des 
ambitions ministérielles

> Pompidou/ Beaubourg
> Giscard/ Orsay, IMA, Cité des Sciences
> Mitterrand/ Pyramide du Louvre, BNF
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Quelques dates :
 1971-1973 Jacques Duhamel (Jacques Rigaud)

> avènement du développement culturel (VS le choc
esthétique)
> universalisme VS relativisme

 1974-1976 des « chartes culturelles » sont
passées entre Etat et les villes

Essor des pol. culturelles des villes (structuration, budget
(52 %, Etat 38 %, Régions 9%), dynamisme, enjeu
politique...), montée de l’expertise dans les CL
 1977 création des DRAC (Administration déconcentrée

du ministère, représentes le/la ministre en Région)
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Quelques dates :
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 1981/86 puis 1988/93: Jack Lang I et II
> ambition de placer la culture au coeur des politiques 
publiques « permettre à tous les Français de cultiver leur 
capacité d’inventer et de créer, d’exprimer librement leur 
talents et de recevoir la formation artistique de leur choix 
(…) de contribuer au rayonnement de la culture et de l’art
français dans le libre dialogue des cultures du
monde »
> démocratisation VS démocratie culturelle
> unité VS pluralité des cultures

 1982 le 1 % du budget de l’Etat est atteint



Quelques dates :
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Focus politique du livre :
 1981 Bibliothèque Nationale rejoint le MC 
 10 août 1981 Prix unique du livre (Loi Lang)

 + 60 % de budget pour le livre et la lecture
 17 bibliothèques centrales de prêt sont construites 1989

et Opération La Fureur de lire

 Soutien aux « littératures nouvelles » > notamment la
Bande Dessinée (création du CNBD)



Quelques dates :
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1982 Discours de Jack Lang à l’UNESCO
« Economie et culture, même combat »
> apparition des « industries culturelles » (cf. 

Adorno/Horkheimer)
> notion d’ « exception culturelle » (prix unique du 
livre, quotas de diffusion…)
Politique des grands travaux (Grand Louvre, Opéra 
Bastille, BnF…)
1982 Lois de Décentralisation / acte 1



Quelques dates :
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Les critiques des années Lang/Mitterand :
> échec de la démocratisation culturelle
> coups médiatiques et politique spectacle

(ex Fête de la musique)
> art officiel et fait du prince
> confusionnisme et relativisme culturel : critique 
du « tout culturel »



Quelques dates :
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 1993-2009 Succession de ministres
 50 % du budget est absorbé par 78 établissements

publics nationaux 
 le budget du ministère représente 25 % du 

financement public de la culture
 désengagement de l’Etat, relations tendues avec 

les collectivités locales
>> crise d’efficacité et de légitimité? de l’expertise
>>> Malaise dans la culture...



Pour aller plus loin...
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2.1 La direction générale des 
médias et des industries 
culturelles (DGMIC)
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 Créée en 2010, dans le vaste mouvement de fusion
des directions d’administrations centrales impulsé par
la RGPP (Présidence Sarkosy)

 Fusion de la direction du Développement des médias
(service du Premier Ministre) et de la direction du
Livre et de la Lecture (DLL)

 Autres exemples: DMDTS+DAP= DGCA; DA+DAP= DAPA
(Direction de la musique, de la danse, du théâtre et du spectacle + Direction des Arts
Plastiques; Direction de l’Archéologie + Direction de l’Architecture et du Patrimoine).



2.1 La DGMIC
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Missions
La DGMIC définit, met en œuvre et évalue la 
politique de l'État en faveur :
 du développement et du pluralisme des médias,
 de l'industrie publicitaire,
 de l'ensemble des services de communication 

au public par voie électronique,
 de l'industrie phonographique,
 du livre et de la lecture et de 

l'économie culturelle.



2.2 Le service du Livre et de la 
Lecture (SLL)
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2.2 Le service du Livre et de la 
Lecture (SLL)
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2.2 Le service du Livre et de la 
Lecture (SLL)

LS 16 Nov 21

Au sein de la DGMIC, le SLL a pour mission :
 de mettre en œuvre la tutelle sur les opérateurs 

relevant de son domaine de compétences ;
 de favoriser le développement de la lecture et de 

procéder à l'évaluation des politiques dans le 
domaine de la lecture publique. Il contribue à la 
modernisation des bibliothèques et des 
médiathèques, et notamment au renforcement des 
réseaux et services de coopération. Il veille à la 
conservation, à l'enrichissement et à la valorisation 
de leur patrimoine ;



2.2 Le service du Livre et de la 
Lecture (SLL)
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 d'élaborer, coordonner et évaluer l'action du MCC 
dans le domaine du livre et de la lecture ;

 de veiller à l'équilibre entre les différents acteurs qui 
interviennent dans le domaine du livre et de la 
librairie et au développement du secteur de l'édition

 de suivre les questions économiques, juridiques et 
sociales intéressant la création, l'édition, la 
diffusion, la distribution et la promotion du livre ;

 de réaliser des enquêtes concernant le livre et la 
lecture.



2.2 Le service du Livre et de la 
Lecture (SLL)
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Le SLL comprend :
1) le département de l'économie du livre

le bureau de la régulation et des technologies le
bureau de la création et de la diffusion.

2) le département des ressources et de l'action 
territoriale
le bureau des moyens et des territoires
le bureau de la filière des professionnels des 
bibliothèques

3) le département des bibliothèques



2.2 Le département des 
bibliothèques au sein du SLL
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1) Le département des bibliothèques comprend :

 le bureau de la lecture publique, 
 le bureau du patrimoine,
 la mission bibliothèques européennes

et internationales,
 l'observatoire des bibliothèques.



2.2 Le département des 
bibliothèques au sein du SLL
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2.2 Le département des 
bibliothèques au sein du SLL
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 Il assure la tutelle de la Bibliothèque nationale 
de France (BnF) et de la Bibliothèque publique 
d'information (BPI, Centre Pompidou)

 Il exerce le contrôle technique de l'Etat sur les 
bibliothèques relevant des collectivités territoriales

 Il élabore et publie les statistiques nationales 
relatives à l'activité des bibliothèques publiques.



2.3
Le Centre National du Livre
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 Le CNL est placé sous la tutelle du ministère de la 
Culture (DGMIC, SLL).

 Financé sur le budget de l’État, le CNL soutient 2 
200 projets par an à travers 22 dispositifs de 
soutien adaptés à chaque métier

 Les 22 commissions
 Ses interventions représentent 17,5 millions d’euros 

annuels.
 Le CNL emploie 65 personnes.  Directeur : Régine 

Hatchondo en janvier 21, succédant à Vincent 
Monadé



2.3 Le CNL
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Sa vocation et son rôle sont :
 de soutenir l’ensemble de la chaîne du livre 

(auteurs, éditeurs, libraires, bibliothèques, 
promoteurs du livre et de la lecture), et 
notamment la création et la diffusion des 
œuvres les plus exigeantes sur le plan
littéraire.

 d’attribuer des prêts et des subventions après 
avis de commissions spécialisées.



25 / 56

CNL > Subvention pour le 
développement de la lecture 
auprès des publics spécifiques
 La subvention vise à soutenir les projets de qualité, à

destination de publics empêchés de lire, du fait :
> de leur handicap,
> de leur hospitalisation ou de leur perte
d’autonomie,
> de leur placement sous main de justice.

 Soutien à la création de collections, à des actions 
de médiation et de valorisation des fonds.

 Cette subvention peut bénéficier au réseau de lecture 
publique (collectivités locales) et aux associations
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CNL > Subvention pour le 
développement de la lecture 
auprès des publics spécifiques

NEW ! En 2020, le CNL met en place un nouveau 
dispositif de développement de la lecture auprès de 
publics spécifiques, qui se déclinera dorénavant en deux
volets
 les projets en direction des publics empêchés
 les projets en direction des publics de l’enfance 

et de la jeunesse, nouveau volet, pour soutenir les 
actions structurantes des bibliothèques et réseaux de 
lecture publique visant à transmettre le plaisir de lire 
aux enfants et aux jeunes, dans les lieux qu’ils 
fréquentent hors temps scolaire.
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2.4 l’Observatoire du livre
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2.4 l’Observatoire du livre

LS 16 Nov 21



2.4 l’Observatoire du livre

LS 16 Nov 21



[source indispensable : le DEPS ]
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[source indispensable : le DEPS ]
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3 Les services déconcentrés de l’Etat
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3. les
DRAC
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.
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4 Les agences du livre en région

Source : Fill / Arald, IFLA 2014. Dessin Carole Perret
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4 Les agences régionales du 
livre et de la lecture

Source Fill

Les structures régionales pour le livre (SRL) sont le lieu de
concertation privilégiée de l’Etat et la Région afin de mettre
en œuvre et d’ajuster les politiques publiques du livre et de
la lecture sur le territoire.
Elles sont également un lieu de coopération entre
professionnels et de prospective pour le développement du 
livre et de la lecture.
Leurs missions embrassent tout le champ de la vie du 
livre, de l’écrivain au lecteur, du patrimoine à la création, 
de la lecture publique à l’économie du livre.
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 1981 : loi Lang : le prix du livre devient unique

 1982/1986 : Lois de Deferre et Acte 1 de la Décentralisation

 Création dans plusieurs régions de centres régionaux des lettres et
d’agences de coopération du livre et de la lecture

 1993 : rapprochements des centres régionaux des lettres /agences de coopération

 Émergence des SRL dont le champs d’actions regroupe toute la chaîne du livre

 2015 : la loi NOTRe entraîne la fusion de plusieurs SRL et/ou leur restructuration

 Déc 2017 : fusion‐création d’Occitanie Livre & Lecture au 1er janvier 2018 (ex CRL Midi‐
Pyrénées et Languedoc‐Roussillon livre et lecture)

4 Les agences régionales du livre et de la lecture

Bref historique des structures pour le livre
(SRL)
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Occitanie Livre & Lecture: l’association des 
professionnels du livre, de la lecture et des
littératures en Occitanie

Occitanie Livre & Lecture
reçoit le soutien de la DRAC Occitanie et
de la Région Occitanie /Pyrénées‐Méditerranée

est membre de la
Fédération 
Interrégionale
du livre et de la 
lecture

Accompagne la création, l’édition et la diffusion du livre,
favorise la vie littéraire, la connaissance du patrimoine
écrit et développe la pratique de la lecture auprès de
tous les publics, en région.
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1.Accompagnement des professionnels  (expertise, 
formations, ressources, chiffres‐clés…)

2. Valorisation des acteurs (promotion presse des éditeurs, ateliers 
d’écriture avec lycéens ou collégiens, Jeunes en librairie…)

3. Animation des réseaux (numérisation du patrimoine écrit…) et
encouragement des coopérations interprofessionnelles (Comédie
du livre…)

4. Soutien à la filière en région, en lien avec la Région, la Drac et
le Centre national du livre (CNL)

S’inscrire à la newsletter sur www.occitanielivre.fr

4 missions principales



Les professionnels du 
livre en région
Occitanie

Dense maillage d’acteurs répartis sur les 13 départements :

 1 100 auteurs, illustrateurs, scénaristes et traducteurs de fiction,

 400maisons d’édition d’ouvrages et de revues,

 260 librairies indépendantes,

 1 200médiathèques et bibliothèques,

 250 acteurs de la vie liBéraire (salons et festivals du livre, lieux de 
résidence, etc).

Voir plus largement les chiffres‐clés 2021 envoyés en amont
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Les SRL ont pour objectifs communs de :
 favoriser l’accès le plus large à la lecture dans le 

souci constant de la bibliodiversité,
 renforcer le maillage culturel du territoire,
 contribuer à la préservation et à la valorisation du 

patrimoine écrit et graphique,
 soutenir la vie littéraire, de l’auteur au lecteur et 

favoriser l’édition et la librairie de création en région,
 observer, analyser et anticiper les 

bouleversements technologiques et les nouveaux
usages.
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4 Les agences régionales du 
livre et de la lecture

Source Fill



5 Dispositifs de soutien aux 
bibliothèques publiques
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 Soutien à l’investissement :
DGD
BNR
 « Ouvrir plus » : les extensions d’horaires des 

bibliothèques
 Soutien aux projets de développement de la lecture 

portés par les bibliothèques
(Nous parlerons en 6e et dernier point des bibliothèques 
au sein du plan de relance)



Dispositifs de soutien aux 
bibliothèques publiques : DGD
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1/ Soutien à l’investissement
> Le concours particulier relatif aux bibliothèques 
territoriales au sein de la dotation générale de 
décentralisation (DGD)
> l’Etat aide les collectivités territoriales 
(communes,EPCI et départements) dans leurs 
projets d’investissement, sous réserve du 
respect des normes nationales



Dispositifs de soutien aux 
bibliothèques publiques : DGD
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Dans les domaines suivants :
 les bâtiments : construction, restructuration, 

rénovation, extension, mise en accessibilité
 l’aménagement, équipement mobilier et matériel,
 l’achat de bibliobus,
 l’amélioration des conditions de préservation des 

documents patrimoniaux,
 les opérations informatiques et numériques 

(informatisation et réinformatisation, signalement
 numérisation des collections, achat de 

matériel, sites web, etc.)



Dispositifs de soutien aux 
bibliothèques publiques : BNR
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Le label Bibliothèque Numérique de Référence
> Soutien financier pluriannuel, à un taux bonifié.
> Dossier de candidature :

• projet numérique pluriannuel, déclinaison du 
PCSES (projet culturel, scientifique,  éducatif et 
social),

• un courrier de candidature adressé à la ministre,
• un budget prévisionnel pluriannuel
• des délibérations de la collectivité.

> L’attribution de ce label repose sur l’analyse par les
services de l’état (DGMIC et DRAC)



Dispositifs de soutien aux 
bibliothèques publiques : BNR
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Les quatre axes constitutifs d’une BNR :
 l’impact sur les publics

 le développement de collections et de services 
numériques

 l’évolution des pratiques professionnelles

 le rayonnement territorial.



Dispositifs de soutien aux
bibliothèques publiques : les
horaires (5.2)
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Dispositifs de soutien aux
bibliothèques publiques : les
horaires (5.2)
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Sous réserve que l’extension des horaires soit 
cohérente avec le projet culturel, scientifique, 
éducatif et social (PCSES) ainsi qu’avec les 
besoins des habitants, les rythmes locaux et 
l’environnement de la bibliothèque, toutes les 
collectivités et tous les créneaux sont éligibles.



Dispositifs de soutien aux
bibliothèques publiques : les
horaires (5.2)
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Ce dispositif permet de prendre en charge une 
partie des coûts induits par l’extension :
> Investissements permettant une ouverture élargie 
(équipement RFID, automatisation des prêts et retours
de documents, aménagement des locaux…)
> Frais de personnel (rémunération de personnels 
titulaires, recrutement de contractuels, rémunération
des heures supplémentaires ou des primes 
compensant le travail le dimanche ou en soirée).



Dispositifs de soutien aux 
bibliothèques publiques : CTL
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Les contrats territoire-lecture (CTL) existent depuis
2010 (170 CTL ont été conclus en 2018), et ont pour 
fonction de soutenir des projets de développement de
la lecture.
Dispositif très souple, qui peut s’adapter à des 
contextes variés, le CTL peut accompagner :

> la mise en réseau sur un territoire
> la montée en puissance d’une collectivité sur la lecture

publique
> le développement d’actions à l’attention d’un public
spécifique.
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Dispositifs de soutien aux 
bibliothèques publiques : CTL

Le quart des contrats concerne des BD autour de :
> Structuration du réseau,
> Elaboration du schéma départemental de 

développement de la lecture publique,
> Mise en oeuvre d’actions et de partenariats
auprès de publics éloignés de la lecture
Les CTL sont orientés en priorité vers les territoires les
moins bien dotés, en particulier les quartiers de la
Politique de la Ville (QPV), et zones rurales,
Signés pour trois ans avec un financement annuel de
l’État d’en moyenne 18 500 € par an et par contrat



Dispositifs de soutien aux 
bibliothèques publiques : CDLI
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Les contrats départementaux lecture-itinérance
(CDLI)

Crées en 2018 dans le cadre du plan Bibliothèques, le
contrat départemental lecture-itinérance (CDLI) est un
dispositif exclusivement réservé aux départements.
Les CDLI doivent bénéficier en priorié aux habitants des
territoires ruraux.
Il s’agit de favoriser l’accès à la culture des publics qui, du
fait de leur éloignement géographique, ne disposent pas
d’une offre culturelle de proximité.



Dispositifs de soutien aux 
bibliothèques publiques : CDLI
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> Soutenir les actions culturelles des bibliothèques 
départementales dès lors qu’elles sont itinérantes sur
leur territoire
> Expositions, résidences, médiation numérique, 
animations et programmation culturelle…

> 20 000 € maximum par an et par département.
> Un CDLI peut durer jusqu’à trois ans et cette 
période peut être renouvelée une fois. 

Cumul possible avec un Contrat Territoire-Lecture.



Dispositifs de soutien aux 
bibliothèques publiques : EAC
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Les dispositifs de soutien à l’éducation 
artistique et culturelle (EAC) visent renforcer les 
collaborations entre bibliothèques territoriales et 
établissements scolaires.
Grande enquête sur l’EAC en 2013 et 2015 ici
> Premières pages
> Education aux médias et à l’information (EMI)

(EAC : reprise de l’approche Education Populaire, avec 3 piliers:
‐ l’acquisition de connaissances. 
‐ La pratique artistique constitue le deuxième pilier. 
‐ la rencontre avec l’œuvre et l’artiste)
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Dispositifs de soutien aux 
bibliothèques publiques : EAC

Source : EAC dans les bibliothèques territoriales
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Dispositifs de soutien aux
bibliothèques publiques : 
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Premières pages
Une opération livre et lecture innovante qui vise à :
> réduire les inégalités en matière d'accès au livre et à la 

culture de l'écrit
> sensibiliser les bébés et les très jeunes enfants au livre
> favoriser la collaboration entre les acteurs du livre et 

ceux de la petite enfance
> valoriser la littérature jeunesse



Dispositifs de soutien aux
bibliothèques publiques : 
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Premières pages
Le projet doit concerner :
 les 0-3 ans,
 les partenaires doivent travailler sur le livre et la 

lecture (l’ouverture aux autres formes culturelles est
encouragée),

 associer professionnels du livre et de la petite enfance,
 comprendre un budget prévisionnel d'au moins 8 k€.

La subvention accordée par le ministère de la Culture ne 
peut dépasser 50% de ce budget prévisionnel.
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Dispositifs de soutien aux 
bibliothèques publiques : EMI

L’éducation aux médias
● Dans le cadre de la lutte contre la manipulation de 

l’information, l’Etat souhaite accompagner la jeunesse 
dans le bon usage des médias et le décryptage de 
l’information diffusée massivement sur internet et les 
réseaux sociaux, compétences indispensables à l’exercice 
d’une citoyenneté éclairée.
Les DRAC soutiennent des projets tels que : 
actions d’éducation aux médias,
résidences de journalistes,
formations pour les intervenants et ressources,
actions dédiées aussi bien aux jeunes, qu’aux éducateurs,
aux acteurs culturels et aux parents,

●
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LS 16 Nov 21 55 / 56

Dispositifs de soutien aux bibliothèques
publiques : Développement de l’EMI

En lien avec le plan bibliothèques « Ouvrir +, ouvrir mieux », 
ce volet s’appuie sur le déploiement de volontaires en 
service civique, démarrant dans 5 territoires 
d’expérimentation à l’automne 2018, et sur le renforcement 
des formations des professionnels des bibliothèques.

Les bibliothèques départementales et les réseaux de 
lecture publique, de par leurs missions et le rayonnement 
de leurs actions, ont vocation à faire évoluer leurs
compétences dans
le domaine de l’éducation aux médias et à l’information 
pour accompagner au mieux leurs publics dans la société
de l’information.

LS 16 Nov 21



6 Plan de relance –
Investissement des bibliothèques

• Dans le cadre du plan de relance, enveloppe exceptionnelle de 15 M€ en
2021 et de 15 M€ en 2022 pour l’investissement en bibliothèque

• Objectifs :
• Soutenir de grands chantiers
• Favoriser la rénovation énergétique
• Poursuivre la dynamique d’extension des horaires d’ouverture

C’est un effort d’investissement sans précédent qui portera le soutien de
l’Etat apporté aux collectivités territoriales à 103,4 M€/an pendant 2 ans.

Négociation en cours entre les ministères de la Culture et de la Cohésion des 
territoires avec Bercy pour que ces 15 M€ abondent la DGD bibliothèques
(Programme 119) et ne fassent pas l’objet de modalités de gestion
particulières.
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• Le plan de relance a réservé une enveloppe globale de 250 M€ à l’inclusion 
numérique, portée par l’Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT).

• 3 axes identifiés :
 financement de postes de « conseillers numériques » (200 M€) auprès des 

collectivités territoriales pour les tiers-lieux, les médiathèques… puis
dans un second temps, pour les structures locales privées

Mise en place de la plateforme : https://www.conseiller-numerique.gouv.fr 
Objectif : un millier de « conseillers numériques » au 1e trimestre 21

 Mise à disposition de « kits d’inclusion numérique » (45 M€)
 Généralisation du service Aidants connect (5 M€)

6 Plan de relance – Les bibliothèques
parties prenantes de l’inclusion numérique
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6 Plan de relance –
Soutien aux acquisitions de livres 
imprimés par les bibliothèques

• Pendant le confinement, montée en puissance de la mise à disposition de 
ressources numériques par les bibliothèques, parfois au détriment des livres
imprimés.

• Le plan de relance apportera un soutien exceptionnel à l’achat de livres 
imprimés par les bibliothèques des collectivités territoriales pour 
accompagner également la reprise d’activité des librairies de proximité.

• Cette mesure représente 10 M€ pour les deux années (5 M€ en 2021, 5 M€ 
en 2022).

Les modalités seront simples et le soutien limité aux livres imprimés neufs, non-
scolaires.
Les bibliothèques des collectivités territoriales bénéficiaires veilleront au soutien
aux librairies de proximité. Le choix de l’opérateur pour la gestion de ce dispositif a 
été fait le 18 février 21: ce sera le CNL).
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6 Plan de relance – Poursuivre le soutien
aux extensions d’horaires : les CTL « horaires 
d’ouverture »

Mise en place à compter de 2021 de CTL « horaires 
d’ouverture » pour accompagner sur 3 ans les 
collectivités territoriales sortant du dispositif DGD 
Bibliothèques (au terme des 5 années de soutien)

 dégressivité progressive : 30% la 1e année ; 20% la 2e

et 10% la dernière année.
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Merci de votre attention !
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